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La Commission générale est une commission permanente du Conseil permanente de l’Organisation qui et composée d’un Représentant pour chaque État membre. Le président et le vice-président du Conseil permanent sont président et vice-président de la Commission générale, respectivement.  Les fonctions de la Commission sont définies à l'article 16 du Règlement du Conseil permanent.


Ce projet de plan de travail 2012-2013 est soumis à l'examen des membres de la Commission générale en vue de contribuer à l’étude opportune et efficace des questions qui relèvent de sa compétence.

I.  INTRODUCTION

En vertu de l'article 16 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a pour attributions:

a.
de donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l'examen a été confié à la Commission générale parce qu'elles n'ont pas été soumises à d'autres commissions; 

b.
de formuler et d’adresser au Conseil, au président de celui-ci et aux présidents des commissions, des recommandations sur la marche et la coordination des travaux du Conseil et de ses commissions, et à cet effet, de créer au besoin une sous-commission de coordination présidée par le Président de la Commission et composée des présidents des organes précités; 

c.
d’examiner périodiquement, en vertu d’un mandat du Conseil permanent, la pratique des procédures et méthodes de travail en vue d’accroître le plus possible son efficacité et de tirer le meilleur parti du temps dont elle dispose pour la réalisation de ses activités;

d.
d’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à la Commission des questions juridiques et politiques conformément au présent Règlement, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant;
e.
d’examiner les autres rapports présentés par les organes, organismes et entités, ainsi que ceux que présentent les unités du Secrétariat général; 

f.
d’élaborer les projets de résolution sur les thèmes que lui assigne le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes.

g.
de s’acquitter des autres tâches que lui confie le Conseil permanent.
Ce projet de plan de travail propose des activités devant être menées et un  projet de calendrier pour donner suite aux mandats confiés á la Commission générale, sans ignorer le fait que durant le cours de l'année, celle-ci peut se voir confier d'autres questions, comme le prévoit l'article susmentionné.

II. RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DONT LA MISE EN ŒUVRE EST ATTRIBUÉE À LA 

COMMISSION GÉNÉRALE
/

Le Conseil permanent a confié à la Commission générale l'examen des mandats émanés des résolutions ci-après adoptées par l'Assemblée générale lors de sa quarante-deuxième session ordinaire:

1.
AG/RES. 2701 (XLII-O/12)
Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain
2.
AG/RES. 2702 (XLII-O/12)
Utilisation des télécommunications et technologies de l’information et de la communication pour créer une société de l’information intégrative

3.
AG/RES. 2703 (XLII-O/12)
Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires
4.
AG/RES. 2707 (XLII-O/12)
Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents

5.
AG/RES. 2709 (XLII-O/12)
Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes
6.
AG/RES. 2710 (XLII-O/12)
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

7.
AG/RES. 2711 (XLII-O/12)
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”

III.
AUTRES ATTRIBUTIONS CONFIÉES À LA COMMISSION GÉNÉRALE
/
Le Conseil permanent a confié à la Commission générale l'examen des rapports annuels que doivent soumettre les organes, organismes et entités ci-après de l’Organisation, conformément à l’article 91 f de la charte de l’OEA
/ :

a. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

b. Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)

c. Tribunal administratif (TRIBAD)

d. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

e. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

f. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

g. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

En relation avec les délais impartis pour la présentation des rapports, il sied e mentionner que l’article 35 du règlement du Conseil permanent prescrit ce qui suit: “Les rapports annuels et spéciaux que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’article 91 f de la Charte doivent être soumis au Conseil permanent par l’intermédiaire du Secrétaire général au plus tard 90 jours avant l’ouverture de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale”; “Le Conseil permanent n’examine que les rapports qui ont été présentés dans les délais réglementaires, et soumet ses observations et recommandations à l’Assemblée générale pour examen.”  “Les rapports examinés sont distribués comme documents de référence”; “Dans le cas de rapports présentés après l’expiration des délais fixés, le Conseil permanent informe l’Assemblée générale du non-respect du délai par l’organe, organisme ou entité en question de l’Organisation, et recommande des mesures propres à favoriser le respect de ces normes ; il peut, en outre, formuler des observations et recommandations sur des questions de fond traitées dans le rapport soumis hors délai”; par ailleurs, “Dans tous les cas, les observations et recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports respectifs sont transmis aux gouvernements des États membres au moins 30 jours avant la date prévue pour l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément à l’article 39 du Règlement de cet organe.” 

C’est pourquoi, en vue de donner suite aux dispositions en vigueur, les rapports devront être remis au plus tard le 5 mars 2013
. Le calendrier ci-après est proposé pour l’examen des rapports :


Février-mars 2013 – La Commission générale se réunit pour examiner les rapports annuels reçus et les projets de résolution déposés.

Avril 2013 – La Commission générale rédige ses observations et recommandations concernant les rapports annuels.

Mai 2013 – La Commission générale soumet ses observations et recommandations au Conseil permanent.

IV. PRÉSENTATION DES AVANT-PROJETS DE RÉSOLUTION


Prenant en considération la méthode employée par la Commission sur la sécurité continentale pour déposer ses avant-projets de résolution durant la période 2011-2012, exercice qui a permis de soumettre à l'Assemblée générale une résolution unique traitant des thèmes confiés à la CSH, et en reconnaissance des avantages que présente un tel exercice, la présidence suggère aux délégations d'envisager la possibilité d'un processus analogue au sein de cette commission et, ainsi, de soumettre à l'Assemblée générale un seul projet de résolution traitant des thèmes confiés à la Commission générale.

V.
ACTIVITÉS DE LA COMMISSION GÉNÉRALE ET CALENDRIER DE TRAVAIL

AG/RES. 2701 (XLII-O/12) 

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

	Mandat
	Secteur responsable
	Date de présentation

	2. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa quarante-troisième session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.
	Conseil permanent
	 A déterminer




AG/RES. 2702 (XLII-O/12)

UTILISATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION POUR CRÉER UNE SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION INTÉGRATIVE

	Mandats
	Secteur responsable
	Date de présentation

	2. De charger la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de demeurer un espace de dialogue, de coordination et de coopération des télécommunications dans le continent et de maintenir un haut niveau dans la prestation d’assistance technique et de renforcement des capacités des États membres, le cas échéant, conformément au Plan d’opérations 2012 qui prévoit des activités dans les domaines suivants : formulation de propositions américaines pour la Conférence mondiale des radiocommunications, l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la Conférence mondiale des télécommunications internationales de l’Union internationale des télécommunications ; promotion et développement de nouveaux services et nouvelles technologies et discussions y afférentes, coordination, planification et recherche de consensus entre les États membres autour des tarifs et questions économiques, de l’emploi uniforme du spectre des fréquences radioélectriques, en tenant particulièrement compte de la nécessité de prévenir et d’éviter les brouillages préjudiciables, tout en considérant la protection contre les émissions électromagnétiques non ionisantes.
	CITEL
	25 février 2013



	4. De charger le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains de continuer à fournir au Secrétariat de la CITEL l’appui nécessaire de sorte à garantir la mise en œuvre continue des mandats qui lui sont confiés.
	Secrétariat général 
CITEL
	

	5. De charger la CITEL de continuer à tenir, organiser ou parrainer les études nécessaires afin de mettre en évidence la contribution des TIC et de leur applications au développement intégré.
	CITEL
	

	6. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	Secrétariat général 
CITEL 
	


AG/RES. 2703 (XLII-O/12)

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FORMATION DES FACILITATEURS JUDICIAIRES

	Mandat
	Secteur responsable
	Date de présentation

	3. De prier instamment le Secrétariat général de continuer à fournir un appui aux États membres qui en font la demande, en vue de mettre en place des Services nationaux de facilitateurs judiciaires et de procéder à la formation de ses administrateurs de la justice au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs de la justice.
	Secrétariat général
	12 mars 2013

 




AG/RES. 2707 (XLII-O/12)

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE, DU TRAFIC ILLICITE ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

	Mandats
	Secteur responsable
	Date de présentation

	6. D’accueillir avec satisfaction l’élaboration du onzième rapport élaboré par l’IIN à l’intention du Secrétaire général et axé sur l’analyse des expériences réalisées dans la région en matière de rétablissement des droits des victimes de l’ESEAC et, compte tenu de la demande de renseignements connexes formulée par les États, de demander que ce rapport soit largement diffusé. 
	Secrétariat général 
IIN
	12 mars 2013

 

 

 

	8. De charger le Secrétaire général de continuer à assurer la coordination du déroulement de ce programme directement avec l’IIN et avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en particulier le Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), selon le cas.
	Secrétariat général 
IIN, Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et SEDI
	

	9. De demander à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande et de les appuyer dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter, modifier ou appliquer, selon le cas, leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, adolescents, dont des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.
	IIN
	

	11. De demander à l’IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et plus particulièrement au Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, d’œuvrer conjointement à l’élaboration et à l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, en disposant de l’appui et des services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et d’institutions internationales.
	IIN
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	

	12. De demander à l’IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de coordonner leurs efforts afin de fournir des services consultatifs aux États membres portant sur l’adoption, la modification et la mise en œuvre de leurs lois, règlements et procédures internes en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, dont des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration. 
	IIN
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	

	13. De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États parties au sujet des expériences réussies et des avancées enregistrées par les États membres en la matière, y compris les réalisations en matière d’attention aux victimes et dans la lutte du délit aux niveaux local ou communautaire. 
	IIN

	

	14. De demander à l’IIN de promouvoir et de renforcer la coopération horizontale en matière d’harmonisation de la législation, des politiques de rétablissement des droits, de méthodologies, de projets, de programmes et de pratiques optimales adoptés par chaque État en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents. 
	IIN

	

	18. De demander à l’IIN de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	IIN

	


AG/RES. 2709 (XLII-O/12)

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES
	Mandats
	Secteur responsable
	Date de présentation

	1. De noter avec appréciation le onzième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application de la résolution AG/RES. 2689 (XLI-O/11), et de le prier instamment de continuer à le divulguer et à le mettre en application. 


	Secrétariat général 

	25 février 2013 

 

 

 

 

 

 

 

	3. De renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent de sorte que, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA, cet organe poursuive ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales, groupes de travail, résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient équitablement aux femmes et aux hommes. 
	Conseil permanent
	

	5. De prier instamment le Secrétaire général: 

a. de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques générales de l’OEA ;

b.
de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM aux fins d’inclusion dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale et qui sera établi pour donner suite à la présente résolution ; 

c. de veiller à ce que, dans le cadre des activités de communication, de divulgation et de publicité de l’information émanant de l’Organisation, la priorité soit accordée aux questions de droits de la femme et de parité hommes-femmes, de sorte à mettre davantage en valeur ces questions dans les activités menées par l’Organisation ; 

d. de continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le Programme de parité hommes-femmes de l’OEA et d’accorder la priorité, au moment d’allouer les ressources extérieures, aux activités qui facilitent son expansion ;

e.
d’insérer dans le site Web principal de l’OEA un lien direct vers la CIM. 
	Secrétariat général 

	

	
	
	

	6. De demander au Conseil permanent de soumettre, en collaboration avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données au PIA et à la présente résolution. et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	Conseil permanent 
CIM
	


AG/RES. 2710 (XLII-O/12)

RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)
	Mandats
	Secteur responsable
	Date de présentation



	1. De donner de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), de ressources humaines ayant les compétences, la formation et l’expérience nécessaires en matière de parité hommes-femmes et de planification et programmation, et de la doter des ressources financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats de plus en plus nombreux qui lui sont confiés, en particulier ceux reconnus prioritaires par les États membres.
	Secrétariat général 

	25 février 2012

 

 

	2. De prier instamment le Secrétaire général d’inclure, dans la requête de ressources, les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents et les personnes publiques et privées ou des institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.
	Secrétariat général 
CIM
	

	4. De demander au Secrétaire général de soumettre, par le truchement du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	Secrétariat général 
Conseil permanent 
	


AG/RES. 2711 (XLII-O/12)

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, 
LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”

	Mandats
	Secteur responsable
	Date de présentation

	7. De demander au Secrétaire général, en fonction des ressources financières disponibles, de donner la priorité à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières requises afin que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) puisse optimiser sa fonction de secrétariat technique du MESECVI. 
	Secrétariat général 

	25 février 2013 

 

	10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
	Conseil permanent
CIM
	


	VI. CALENDRIER DE RÉUNIONS 2012-2013
/


	Février à mai 2013



	8 février 2013

10 heures – 13 heures

Salle du Libérateur Simon Bolivar
	1. Examen du Projet de plan de travail 2012-2013 de la Commission

2. Examen des mandats attribués à la Commission générale



	25 février 2013

14 h 30 – 17 h 30

Salle du Libérateur Simon Bolivar
	1. Examen du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes 

a. AG/RES. 2710 (XLII-O/12) : Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

2. AG/RES 2711 (XLII-O/12) : Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme « Convention de Belém do Para »

· Examen du Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du MESECVI. 

3. AG/RES. 2709 (XLII-O/12) : Promotion  des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes

· Examen du Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du PIA. 

4. Examen du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) 

· AG/RES. 2702 (XLII/O/12) : Utilisation des télécommunications et technologies de l’information et de la communication pour créer une société de l’information intégrative
5. Examen des mandats attribués à la Commission générale



	12 mars 2013

14 h 30 – 17 h 30

Salle du Libérateur Simon Bolivar
	1. Examen du Rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

2. Examen du Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD)

3. Examen du Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)
· AG/RES 2707 (XLII-O/12) : Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents

4. AG/RES. 2703 (XLII-O/12) : Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires

5. Examen des mandats attribués à la Commission générale

	25 mars 2013

14 h 30 – 17 h 30

Salle du Libérateur Simon Bolivar
	1. Dépôt des avant-projets de résolution 

2. Examen des mandats attribués à la Commission générale

	2 avril 2013

10 heures – 13 heures

Salle Guerrero
	1. Examen des avant-projets de résolution

	8 avril 2013

14 h 30 – 17 h 30

Salle du Libérateur Simon Bolivar
	1. Examen des avant-projets de résolution

	25 avril 2013

10 heures – 13 heures

Salle du Libérateur Simon Bolivar


	1. Examen des avant-projets de résolution



	8 mai 2013

10 heures- – 17 h 30

Salle Simon Bolivar
	1. Examen des avant-projets de résolution

	mai 2013

14 h 30 – 17 h 30


	La présidence de la Commission générale soumet au Conseil permanent des rapports, observations et recommandations concernant les mandats qui lui ont été confiés.
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� .	Répartition des mandats établis par l'Assemblée générale lors de sa quarante-deuxième session ordinaire (Document approuvé par le Conseil permanent le 22 août 2012) (CP/doc.4793/12 rev. 1).


� .	Voir supra.


� .	Article 91 f de la Charte de l’OEA : Il appartient également au Conseil permanent: f) d’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles.


� Date limite pour la réception des rapports annuels ; la présentation desdits rapports peut être réalisée ultérieurement.


� Le 3 octobre 2012, une présentation a été faite au Conseil permanent sur le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, à la demande de la Mission permanente du Panama (�HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF&classNum=6509&lang=f"��CP/INF. 6509/12�). 


�. Le présent calendrier peut subir des modifications en fonction de la programmation d’autres réunions de suivi pour donner suite aux questions inscrites au plan de travail et pour traiter d’autres questions éventuellement soumises à l’examen de la Commission et ce, en application de l’article 16 du Règlement du Conseil permanent.





